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COMPTE RENDU N°1 -  REUNION DU COMITE TECHNIQUE RELATIF AU 
SUIVI DES RECOMMANDATIONS DE LA 1ERE REUNION DU COMITE DE PILOTAGE DU
PROJET « RENFORCER LES CAPACITES REGIONALES ET LOCALES EN VUE D’AMELIORER LA SECURITE AU NIGER" TENUE LE 16 JUILLET 2015



1 INTRODUCTION

La réunion technique dont le présent compte rendu fait objet, fait suite à la première réunion du comité de  pilotage du projet « Renforcer les capacités régionales et locales en vue d’améliorer la sécurité au Niger », tenue le 13 juillet 2015, co-présidée par  le Ministre de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Religieuses et par le Représentant Résident du PNUD, Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies (SNU) au Niger (voir CR). Lors de cette réunion, le Comité de Pilotage a émis des réserves sur la mise en œuvre du produit 2 par des Organisations Non Gouvernementales (ONG) et  a recommandé qu’une réunion technique ait lieu avec toutes les parties prenantes afin de proposer une approche conciliant les diverses positions tout en respectant la modalité d’exécution directe du projet (modalité DIM) convenue avec le bailleur et consignée dans le document de projet signé.
Ainsi, le 16 juillet 2015, le PNUD a convié et présidé cette réunion qui s’est tenue dans la salle de réunion de la Maison des Nations Unies. L’ordre du jour de la rencontre portait sur les modalités de mise en œuvre du produit 2.  Cette  réunion technique a été présidée par la Représentante Adjointe, Directrice des Programmes (DRR/P) du PNUD. Y étaient  représentés le Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Religieuses, la Haute Autorité à la Consolidation de la Paix (HACP), le Secrétaire Exécutif de la Stratégie pour le Développement et la Sécurité dans les Zones Sahélo-Sahariennes du Niger (SE-SDS), EUCAP-Sahel et la JICA (voir liste de présence). 
2 DEROULEMENT 

Après le mot de bienvenu par le DRR/P et la présentation des participants,  le CTP du programme Crises et Relèvement (PNUD) a rappelé l’historique des réflexions qui ont porté à la sélection des ONG pour les activités de sensibilisation visant au renforcement de la confiance entre les Forces de Défense et de Sécurité et la population. Il a fait cas d’exemples dans d’autres pays où des activités conjointes ont contribué à rapprocher la population des FDS.  Aussi, lors de l’élaboration du PRODOC, il avait été proposé de recourir aux ONGs pour la mise en œuvre de telles activités dans le cadre du produit 2.  Cette approche avait été présentée et entérinée lors de la réunion du comité local d’évaluation du projet (CLEP) tenue en décembre 2014. C’est donc sur cette base que le PNUD a identifié cinq ONG qui ont été invitées à soumettre des propositions techniques et financières. 
3 DISCUSSIONS/DEBATS
Après l’intervention du CTP du programme Crise et Relèvement du PNUD, les différents participants se sont exprimés comme suit.

a. Le Directeur de Cabinet du Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Religieuses
Le Directeur de Cabinet s’est tout d’abord excusé de ce que les réserves du Ministère concernant l’approche de mise en œuvre du produit 2 n’aient pas été portées à l’attention des parties prenantes lors de l’élaboration du document de projet et du CLEP. Il a souligné que le contexte du Niger n’est pas comparable à celui de pays en conflit ou en période de post-conflit où la présence et le pouvoir de l’Etat sont quasi absents. Les approches et modèles d’intervention qui fonctionnent dans d’autres pays ne sont donc pas nécessairement transposables au Niger. Il n’y a pas à proprement parler de crise de confiance entre les populations et les FDS au Niger. A l’heure actuelle, la relation entre les FDS et les populations favorise une certaine sécurité communautaire. En outre, ce qui touche aux FDS et à leur relation avec la population est une question de souveraineté nationale et donc du ressort de l’Etat et non des ONG. Il a réitéré la recommandation du Ministre de l’Intérieur, lors de la première réunion du Comité de pilotage du projet, de confier cette tâche à la HACP qui est une structure étatique qui a la  mission, le mandat et l’expérience en matière de consolidation de la paix, y compris le rapprochement entre les FDS et les populations. En résumé, le Ministère rejette l’option d’une intervention des ONG entre les FDS et les populations.

b. La Représentante Adjointe, Directrice des Programmes du PNUD  
La DRRP a affirmé être consciente des soucis et des réserves émis par le Ministère et de l’importance de maintenir et renforcer la visibilité de l’Etat. Cependant, il a été convenu que le projet soit mis en œuvre selon la modalité d’exécution directe par le PNUD (modalité DIM) et l’approche de la collaboration avec la société civile pour le produit 2 est mentionnée clairement dans le document de projet signé par le Ministère de l’intérieur et par le PNUD et transmis au bailleur de fonds. Pour changer d’approche à ce stade, il faudrait resoumettre une proposition à l’approbation du bailleur, ce qui prendra du temps.
c. Le Conseiller Technique Sécurité, Point  Focal du projet au Ministère de l’Intérieur 

Le point focal du Ministère dans son intervention a rappelé que les activités du produit 2 s’inscrivaient dans le cadre des activités civilo-militaires qui sont réalisées par les FDS. Il est revenu sur le fait que la HACP a des compétences et une expérience avérées dans le domaine de la consolidation de la paix et de la sécurité. 

d. Le SE-SDS

Le représentant de la SE-SDS noté que s’il est vrai que la HACP a beaucoup d’expérience dans le domaine de la paix et de la sécurité, bon nombre de ses activités sont menées à travers des ONG. La HACP est donc également bien placée pour apprécier l’approche proposée et les capacités des ONG sur le terrain. Il a ajouté que les actions doivent être menées dans des régions où la sécurité reste précaire, y compris des régions en situation post-conflit, voire même de conflit. Il faudra bien identifier les problèmes et les approches et coordonner les interventions avec d’autres activités menées par la HACP dans ces régions. S’il n’est pas correct de parler de crise de confiance entre les populations et les FDS, le rapprochement s’est fait essentiellement avec les gendarmes et les policiers, plus qu’avec les autres FDS. Quant aux communautés, elles ont bien compris que la sécurité est l’affaire de tous. Il a recommandé que la HACP étudie le rôle à donner à la police municipale dans le cadre des activités du produit 2 visant à améliorer la sécurité communautaire. 

e. Le SG/ HACP

Le SG de la HACP a rappelé les 03 axes d’intervention de la HACP, à savoir : la sécurité, le relèvement et le dialogue politique. C’est uniquement dans le cadre de l’axe relèvement que la HACP fait appel aux ONG dont l’apport est appréciable pour mettre en œuvre les activités sur le terrain. Pour ce qui est de l’axe sécurité et dialogue politique, la HACP réalise les activités elle-même. Ainsi, dans le cadre de la crise malienne, des caravanes de sensibilisation ont été organisées pour expliquer les risques d’insécurité que la présence et les actions de groupes djihadistes font courir aux communautés frontalières. Dans la région de  Diffa, un forum a été organisé pour échanger avec les jeunes et la population sur leur besoins et la nécessité de leur implication pour contenir l’expansion des intégristes et groupes armés violents au Niger. Toutes ces  actions restent quand même des mécanismes « ad hoc » plus qu’une véritable strategie d’intervention. C’est pourquoi la HACP a demandé l’appui du PNUD pour bénéficier des expériences et des bonnes pratiques développées ailleurs dans le cadre d’interventions de consolidation de la paix et de la sécurité. 
Le Secrétaire général de la HACP a affirmé qu’il est important de préserver la «souveraineté » de l’Etat comme c’est déjà le cas  avec : (i) l’instrument de Stabilité 1 qui a permis le recrutement de la police municipale à Agadez (ii) l’Instrument de stabilité 2 et le recrutement d’ONG internationales (iii) l’instrument de stabilité 3 à Diffa, dans le cadre duquel l’UE a renoncé à sa visibilité pour donner plus d’importance au Gouvernement. Il est prioritaire que les populations sentent la présence du Gouvernement sur le terrain.
4  CONCLUSIONS ET PROCHAINES ETAPES
Au terme de la réunion, les participants ont conclu que toutes les actions entreprises dans le cadre de ce projet aussi bien au titre du Produit 1 et que du Produit 2 doivent contribuer à l’affirmation de la souveraineté et de la visibilité de l’Etat.  Il a été convenu que le PNUD et la HACP poursuivent la réflexion et fassent une proposition pour la mise en œuvre du produit 2 au comité technique avant le 24 Juillet  2015.
Fait le 16 juillet 2015
Pour le Comité Technique,
PNUD
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